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Le 
gouvernement 
récidive 
avec le 3 e pacte 
pour «l'emploi» 

Comme pour confirmer l'inef
ficacité des deux précédents, le 
conseil des ministres vient de 
décider la création d'un troisiè
me pacte national pour l'em
ploi qui aura pour tâches 
réelles de camoufler le nombre 
des chômeurs et de faciliter l'ex
ploitation d'une main-d'œuvre à 
bon marché. Deux nouveautés 
accompagnent ce pacte : d'une 
part, les facilités fiscales accor
dées aux entreprises seront 
beaucoup plus importantes 
qu'auparavant et s'étendront à 
toutes les entreprises ; d'autre 

-part —surcroît de démagogie — 
les femmes chargées de famille 
mais n'ayant qu'un enfant se
ront touchées par ces mesures. 

Lors du premier- pacte. 60 % 
des jeunes n'ont pas retrouvé du 
travail, une fois leur stage 
emploi-formation terminé... 

Après la suspension 
de la section CFDT-
Usinor-Dunkerque 
L'ANTI-DEMOCRATIE 
DU SYNDICAT 
DES METAUX 

Lire en page 8 
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L'Afghanistan en lutte 
contre l'intervention 
soviétique 

Dossier 
Aspects de la crise 
italienne 

Aux foyers Sorbier et Primevères de Nanterre 

La police expulse 
des résidents Sonacotra 
Les travailleurs se mobilisent pour la riposte 

rSftËÉ!^ 

•V - * i 

1 
Mobilisation 
résidents de 

Mercredi matin a Nanterre les flics sont 
intervenus dans deux loyer», celui de la 
rue Sorbier et celui de ta rue des Pri 
mevères pour en expulser 12 résidents. En 
l'absence de la plupart d'entre eux, le 
contenu de leurs chambres était embar 
que et celles-ci mises sous scelle 

Alors que d'autres procès sont en cours 
dans la région parisienne, le pouvoir a 
décidé d'employer la force pour tenter de 
faire céder les résidonts. 

Dès la sortie de leur travail et encore 
dans la soirée, les travailleurs étaient ras 
semblés pour riposter a ces interventions 
policières. 

Jeudi matin, un fort rassemblement de 
résidents partait des foyers en manifes
tation vers l'hôtel de viHe La municipalité 
(PCFl tout en partant de soutien se refu
sait à toute intervention et demandait aux 
résidents de s'adresser à la Prélecture. 
Très mécontents de cet accueil, les 
manifestants se tenaient devant la mairie, 
malgré la forte pluie qui tombait. 

A l'heure où nous mettons sous presse, 
Is s'apprêtaient é repartir en manifesta
tion, banderoles 
des foyers 

lors des procès {notre photo\ et riposte aux expulsions par les flics 
s foyers déterminés à faire front aux attaques du pouvoir. 

les 

déployées, en direction 

Lire en page 8 

DES OTAGES DU 23 MARS 
EN APPEL VENDREDI 

Ce vendredi des otages du 23 mars passent en appel devant 
la 10» chambre de la Cour d'appel de Paris. 

Le premier procès avait mis en lumière les contradictions qui 
émaillent les témoignages des policiers. Il s'est confirmé depuis 
que les inculpations avaient été prononcées sur la base do 
rapports de police qui ne manquaient pas d'anomalies, c'est le 
moins que l'on puisse dire. Outre les ratures destinées â 
corriger Idans quel but ?\ le premier jet, on trouve aussi des 
révélations ; des grilles d'arbres ont été arrachées rue 
Lafayette. Or dans cette rue, il n'y a ni arbre ni grille I Les 

policiers ont vu un incendie et une interventton dos pompiers 
Ceux-ci dont on connaît la précision de leurs rapports d'inter 
vention, ne sont pas au courant de celle-là. 

A travers ces procès, il s'agit bien de condamner au hasard, 
pour dissuader par avance les travailleurs de participer a des 
manifestations. 

Les 5 de Longwy ont été relaxés. Exigeons la libération de 
tous les inculpés du 23 mars et du 1' ' mai. 

Lire en page 4 

SOLIDARITE 
AVEC LES INCULPES DU 23 MARS ET DU 1 e ' MAI 

Manifestation jeudi à 18 heures. Paris. Bastille République 
A l'appel de l'Union régionale parisienne C F D T 
Le collectif national pour la libération H»« emprisonnés du 23 mars et du mai ainsi que 
le PCR ml s'associent à cette manifestait*, i 
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LA JURISPRUDENCE REPRESSIVE 

DE LA COUR D'APPEL 

DE BESANCON 
Dure pour les t ravai l leurs, compla isante pour les patrons, telle 

es t la Cour d'appel de Besançon, sous la houlette de son 
premier président Delavennat. Pour lui , l 'heure de la retraite 
devrait sonner a u mois de ju in après une carrière basée sur 

une in terprétat ion de la loi pour le moins favorable a u 
.patronat. Ma is une loi récente r isque de repousser le départ 

du premier président jusqu'à la f in de l 'année en cours . 

La balance penche 

toujours 
du même côté 

Un cas significatif : 
le procès Peugeot 

Peugeot- Sochaux, plus de 
30 000 travailleurs, ce sont les 
milices patronales, la propa
gande permanente de la direc
tion par de multiples journaux 
«d'information», le contrôle 
médical patronal, la répression 
incessante contre les militants 
syndicalistes. A la suite d'in
fractions répétées au Code du 
travail et d'entraves aux libertés 
syndicales, la Fédération CFDT 
de la Métallurgie et son syndi
cat de Sochaux décident en 
1976 de traduire la direction de 
Peugeot en Correctionnelle. 
Pour l'essentiel, le Tribunal de 
Montbéliard reconnaît la justes 
se des arguments syndicaux et 
condamne la direction et quel
ques cadres à des amendes. 
Peugeot naturellement fait ap
pel. Six mois seulement après 
le premier jugement, la Cour 
d'appel de Besançon rejuge 
l'affaire : les inculpés sont tous 
relaxés I Et c'est la CFDT qui 
est condamnée aux dépens I 

Dès le début du procès, 
l'attitude du premier président 
ne laisse d'ailleurs aucun doute 
sur le résultat : il s'excuse 
auprès des accusés d'avoir à 
les juger. Les bons de déléga
tion qui servent à espionner les 
délégués, la Cour n'y voit 
qu'un moyen de comptabilisa
tion et ose même affirmer 
qu'en cas de dépassement du 
contingent d'heures, le délégué 
ne saurait «prétendre à un droit 
d'accès sur les lieux de travail, 
l'employeur n'étant pas tenu 
alors de supporter la perturba 
tion même légère que cet accès 
causerait dans le déroulement 
du travail dans l'entreprise». 

Peugeot pratique les «suivet-
tes» : ainsi deux agents de 
maîtrise ou deux cadres suivent 
un délégué dans tous ses dé
placements et lui interdisent 
tout contact. Une autre fois le 
même militant, E. Bonnol, est 

surveillé à son poste de travail 
pendant toute une après-midi 
par deux cadres. De ce témoi
gnage «particulièrement im
pressionnant», te tribunal de 
Montbéliard conclut : «Les dé 
légués font l'objet d'une sur
veillance inquisitoriale et abusi
ve et le «pistage» auquel ils 
sont soumis constitue une en
trave à l'exercice régulier de 
leurs fonctions». La Cour d'ap
pel commence par écarter plu
sieurs témoignages sur les 
«suivettes». Quant au témoi
gnage de Bonnot : «Attendu 
que, en raison de son outrance 
et des injures inadmissibles 
qu'elle contient à l'égard d'un 
employeur au service duquel on 
peut s'étonner de le voir de
meurer dans de telles condi
tions, la déposition de Bonnot, 
qui démontre son manque 
de pondération et d'équilibre, 
est totalement dépourvue de 
crédibilité et ne saurait, en tout 
cas, être tenue comme établis
sant, de manière pertinente, 
l'existence d'une «suivette» 
abusive et délictueuse». 

Le gardiennage Peugeot 
s'oppose à l'entrée de cars du 
Comité d'entreprise au fort La-
chaux où logent des travailleurs 
immigrés de Sochaux. Le tri
bunal de Montbéliard estime 
qu'il s'agit d'une entrave carac
térisée au fonctionnement du 
CE. Pour la Cour d'appel au 
contraire, «cet incident a éclaté 
spontanément entre gens de 
très modeste quotient intellec
tuel» et «un incident d'une telle 
médiocrité n'est pas de nature 
à constituer un délit». 

Enfin, Peugeot sanctionne 
les délégués qui, en dehors des 
heures de travail, prennent la 
parole sur les autogares ou 
dans les réfectoires. La Cour 
d'appel ne s'en émeut nulle
ment. 

Comme le montre par ailleurs 
l'arrêt rendu dans l'affaire Peugeot, 
la Cour d'appel de Besançon met 
au-dessus de tout l'intérêt du pa
tron, la «bonne marche» de l'en
treprise. Pour elle, un syndicaliste 
est d'abord un salarié qui doit 
travailler et qui devient, dans 
l'exercice de ses fonctions, un 
«perturbateur». 

P A T R O N S ET SALARIÉS : 
L I B R E S ET ÉGAUX I 

E. Bonnot se plaint-il de «suivet
tes» ? La cour s'étonne qu'il n'use 
pas de sa liberté de quitter son 
employeur I Même réaction face à 
une travailleuse, licenciée abusive 
ment après avoir décrit dans un 
livre les conditions de travail dans 
son entreprise : «Attendu que le 
simple bon sens impose cette sim 
pie remarque que la fin du martyre 
de Mademoiselle Szczodowski et fa 
sortie du bagne où lui avaient été 
mlligês les odieux traitements re
tracés d'un burin si acéré dans son 
livre, auraient dû lui inspirer non 
pas des doléances et des revendi
cations, mais un hymne sans fin 
d'actions de grâces». (13/2/1973). 

Le cynisme se mue en indigna
tion contre la grève avec occupa
tion : «Toute entrave portée 
sciemment à la liberté du travail et 
empêchant un travailleur de gagner 
son pain comme il le souhaiterait, 
doit être considérée comme une 
faute grave». ISeb, 10/3/19761. 

Selon les principes de «l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens», 
et de la «liberté de pensée et 
d'expression», la Cour d'appel sou
tient le patron qui intervient dans 
des élections professionnelles pour 
attaquer le syndicat et le syndica
lisme en général. (Affaire Magyar. 
23/1/1975). 

Refusant d'envisager les problè 
mes sous un angle collectif, la 
Cour d'appel en réfère constam
ment au contrat de travail indivi
duel, marqué selon elle par la 
«confiance». En conséquence un 
patron peut licencier un travailleur 
en qui II n'a plus «confiance» 
(13/2/19731, ou bien inviter les 
travailleurs è traiter directement 
avec lui plutôt que par l'intermé
diaire des délégués, dont le rôle 
est «subsidiaire» {Affaire Magyar, 

23/1/1975). Les prérogatives syn
dicales sont toujours interprétées 
restrictivement. ce principe étant 
affirmé hautement dans l'arrêt du 
10 mars 1976. 

Dans cette affaire, un délégué 
CFDT, Zabattini, est licencié par la 
direction de la Seb pour avoir 
participé à une occupation. La 
Cour confirme : on ne doit pas 
tenir compte de la qualité de délé
gué de Zabattini «attendu que tous 
les citoyens, quelle que soit leur 
origine sociale, sont notamment 
égaux devant les dispositions du 
Code civil. Qu'en décider autre
ment serait créer avec un arbitraire 
absolu une caste de citoyens privi
légiés». Au surplus, la Cour estime 
que Zabattini n'a pas «usé de son 
autorité de délégué syndical pour 
calmer les grévistes»... A noter 
que dans cette affaire déjà jugée 
par la Cour d'appel de Dijon le 
licenciement avait été refusé par la 
Cour de Cassation I 

LE SYNDICAT PERTURBATEUR 

Pour la Cour d'appel, l'entreprise 
est un lieu où l'on doit travailler 
dans le calme et la confiance en
vers son patron. Aussi le simple 
fait pour un délégué d'user de ses 
prérogatives syndicales «apporte 
une perturbation certaine à la mar
che de l'entreprise puisque le res
ponsable qui entre en activité doit 
être aussitôt remplacé à son poste, 
surtout s'il travaille è fa chaîne, et 
que des déplacements dans les 
ateliers, ses éventuels î'ntreliens 
avec les salariés des intérêts des
quels il a la charge, sont de nature 
à causer du dérangement dans leur 
travail». (Arrêt Peugeot). 

Le patron a bien raison de tenter 
par tous les moyens d'empêcher 
les syndicats de «nuire à la situa
tion économique de l'entreprise at
tendu que la lecture des tracts 
syndicaux, verses au dossier, dé
montre que c'est souvent à des 
débrayages que les organisations 
syndicales inciteraient non seule
ment leurs adhérents mais tous les 
travailleurs», la diffusion de tracts a 
caractère politique étant de plus 
«susceptible de provoquer sur les 
lieux et dans les temps du travail, 
des discussions, des affronte
ments, des violences, en un mot 

LE P R E M I E R P R E S I D E N T 
DELAVENNAT PREND 

S E S A I S E S A V E C LA LOI 

Le premier président Dela
vennat n'a jamais fait mystè
re de son idéologie réaction
naire. Un jour, dans un dis
cours lors d'une audience 
solennelle, il évoque les ba
vures de policiers qui ont 
abattu de petits délin
quants : «Vous n'avez pas à 
vous excuser ; lorsque vous 
combottez le violence de 
cette manière vous faites vo
tre travail et vous le faites 
bien I» Et d'ajouter, en ci
tant une phrase chère à sa 
grand-mère : tr ies apaches, 
c'est comme le veau, je les 
aime mieux froid !» 

Depuis quelques mois, De
lavennat ne sévit plus à la 
chambre correctionnelle (af
faires pénales pour acci
dents du travail, entraves 
aux libertés syndicales... ! 
mais à la chambre sociale de 
la Cour d'appel : rapports ci
vils entre patrons et travail
leurs, notammont les c a * de 
l icenciement. Depuis 1973, le 
droit et la jurisprudence n'au
torisent te licenciement 
qu'en cas de «faute réelle 
ou sérieuse». Mais Delaven
nat n'en a cure : pour lui, la 
réforme ne s'applique pas 
aux personnes licenciées 
ayant moins de deux ans 
d'ancienneté ou appartenant 
à une entreprise de moins de 
11 salariés. Dans ces cas-
là, il prétond qu'on n'a à exa
miner, comme avant 1973, 
que le caractère «abusif» du 
licenciement. La différence 
fondamentale, c'est que 
c'est au salarié de prouver 
que le licenciement a eu 
lieu pour un «motif inexact 
doublé du fallacieux prétex
te» (motif inavouable). C e 
n'est guère facile à prouver. 
Aussi tes patrons de la ré
gion se gênent encore moins 
qu'ailleurs pour licencier 
sans ménagements... 

du désordre que l'employeur doit 
empêcher». (Arrêt Peugeot). 

On ne s'étonnera donc pas dans 
ces conditions que les patrons de 
Franche-Comté aient eu recours 
fréquemment à la justice ces der
nières années pour régler leur 
compte aux travailleurs combatifs. 
C'est ainsi qu'après une grève en 
1975, Bourgeois (Besançon) a pu 
licencier deux militants et déman
teler la section CFDT. Assurés de 
la complaisance de la Cour d'appel 
de Besançon, les patrons peuvent 
compter, en cas de contre-attaque 
syndicale auprès de la Cour de 
cassation, sur les lenteurs de la 
procédure : 49 mois dans, l'affaire 
Magyar I 

'De nombreux exemples sont 
rassemblés dans la brochure de 
la CFDT; «Répression antisyn-

La Cour d'appel de Besançon 
face aux infractions patronales 

IDécisions de 1975. 1976. 1977. sur appel du Tribunal de grande Instance de Montbéliard) 

Nature des infractions Décision du tribunal Décision de la Cour d'appel 

Défaut horaire de travail 72 amendes de 400 F 72 amendes de 200 F 

Homicide involontaire 
Infraction Code Travail 

3 mois sursis - 1 000 F-1 500 F 
Aff ichage • insertion Relaxe 

Infraction Code Travail 
Enfrave liberté syndicale 
(fonctionnement du C E ) 

Relaxe pour 8 inculpés 

Atteinte exercice des 
fonctions de délégué du 
personnel 

— 600 F amende 
— 2 000 F amende 
- 400 F amende 

Relaxe 

Homicide involontaire — 1 mois sursis - 800 F amende 
— 2 mois sursis-2 000 F amende 
— 1 mois s u r s i s Bfio F amende 

800 F amende 
2 000 F amende 
800 F amende 

Infraction Code travail 2 amendes de 2 100 F 
aff ichage - publication Relaxe 

Homicide involontaire 
Infraction Code Travail Relaxe 

i 
Confirmation de la relaxe 

L s Cour d'appel ne suit le Tribunal que s'il relaxe les patrons. . 
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LUTTES OUVRIERES H 
Luttes des Arsenaux 
LES 7 RASSEMBLEMENTS NATIONAUX 
DE JEUDI JOUERONT ILS LEUR RÔLE 
DE TREMPLIN POUR LA LUTTE ? 

Contre la prolongation de la suspension des dé 
crets de 1961 et de 196/. alignant leurs salaires sur 
eaux de la région parisienne, les travailleurs des 
arsenaux sont a nouveau en lutte. Dans la «Quoti
dien» de mardi un délégué C F D T expliquait dans 
quelles conditions les grévistes avaient été amenés 

Lundi, les différentes 
fédérations syndicales 
se rencontraient a Paris 
afin d'onvisagor le meil
leur moyen pour asso
cier les travailleurs des 
PME de l'armement à 
la lutte des grands ar
senaux. 

Il était décidé à cette 
occasion de convoquer 7 
rassemblements A tra
vers le pays pour ce jeu
di. Les 15 départements 
da l'Ouest étaient invi
tés à envoyer leurs délé
gations A Dinard. Mer
credi, a la veille du dé
part, une assemblée 
générale du personnel 
de Cherbourg donnait un 
vote massif 180 %) 
en faveur de la propo
sition C F D T de grève al
ternée tous les deux ou 
trois jours avec piquet. 

«£n ce qui concerne le 
rassemblement de Di
nard, il n'y a pas eu 
besoin de lancer d'appel» 
nous dit un délégué 
C F D T . E n un rien de 
temps, suffisamment 
d'inscriptions étaient pri
ses pour remplir 5 cars 
et une bonne cinquantaine 
do voitures particuliè
res. 

A Dinard, il semble 
qu'il était juste prévu 
un meeting. Nous ai
merions aussi qu'il y 
aJt une manifestation 
mais nous ne savons pas 
ce que nous allons trou
ver en face» poursuit 
le délégué C F D T . 

REPRESSION 
SANS DELAI 

à affronter les flics vendredi dernier et comment le 
lancement du sous marin nucléaire d'attaque ne put 
être lancé le lendemain malgré la volonté des 
autorités qui avaient convoqué une très impôt 
tante cérémonie pour l'occasion. 

1978. 1979 la lutte pour l'application des décrets de 1951. 

La question de la ré
pression se pose effec
tivement compte tenu 
des choix qui semblent 
être ceux du pouvoir 

en ce qui concerne les 
luttes ces derniers temps. 

•Lors de le lutte de l'an 
passé ils avaient attendu 
la fin de le grève pour 
réprimer mais cette année 
tout de suite, ils nous 
foncent dessus» précise 
notre interlocuteur. 

Après le vendredi de 
Cherbourg, c'est a Brest 
mardi que les CRS «char 
geaient» les travailleurs 
des arsenaux. Un syndi
caliste brestois a été griè
vement blessé A la jambe 
A cette occasion. Dans 
d'autres vilios, si la ré
pression n'a pas encore 
pris le visage da l'af
frontement, il faut signa
ler néanmoins une pré
sence policière ex cep 
tionnelle dès qua les 
travailleurs da l'arsenal 
entreprennent de sortir de 
leur chantier. Cala a été 
le cas A Toulon et A Cler 
mont-Forrand, ville dans 
laquelle les pistes de l'aé
roport ont été bloquées. 

La direction cherche 
aussi è user d'une autre 

tactique : celle de la pro
vocation et da la division. 

PROVOCATIONS 
ET DIVISION 

Ainsi, certains mili 
taires [que les grévistes 
laissent entrer! n'hési 
tent pas à provoquer les 
piquets de grève, cla 
quant les portes de leurs 
véhicules au nez des gré
vistes par exemple. 
Comme s'i ls espéraient 
que les ouvriers s'en pren
nent visiblement A aux ou 
que l'entrée de l'ar
senal leur soit interdite. 
tlls nous ont prévenus ; 
si nous faisons cela ils 
envoient les flics immé
diatement» précisa la 
délégué 

Autre méthode, moins 
violente mais plus provo
catrice encore, la direc
tion a fait savoir mer 
credi matin que les ira 
veilleurs qui n'avaient pas 
fait grève vendredi se 
raient payés pour toute 
la journée (bien qu'ils 

n'aient travaillé que deux 
heures) et que les jour
nées du 15 et du 22 
éoalement leur seraient 
payées. Ces pratiquas 
portent un nom : il s'agit 
purement et simplement 
d'une prime anti-grève. 
Autre provocation de la 
môme eau pour dresser 
les non-grévistes contre 
les plus combatifs : la 
direction annonçait 
A la mi-journée que la 
paye de mai serait re
tardée «pour cause de 
grève). 

«Heureusement, con
clut notre interlo
cuteur, ces manœuvras 
apparaissent pour ca 
qu'elles sont et jusqu'à 
maintenant personne 
n'est tombé dans le piè
ge». 

Tout le monde en ce 
mercredi s'interrogeait 
sur les rassemblements 
du lendemain et parti
culièrement celui de Di
nard : jouerait-il son rdle 
de tremplin pour le lutte 7 

François MARCHADIER 

Caen et Limoges 

GREVES A RVI 
POUR LES 350 F, 
LES 35 HEURES ET 
LA 5 e SEMAINE 

GREVE A LA 
COMPAGNIE 
NORMANDE 
D'AUTOBUS 

Depuis mardi matin, les 
ouvriers de Renault Véhi
cules Industriels de Caen 
et Limoges sont en grève 
reconductible Depuis plu 
sieurs semaines, des dé
brayages avaient lieu. La 
direction avait mis au 
chômage technique 400 
ouvriers sur 2 660 a Limo
ges et 1 300 sur 6 500 a 
Caen. 

A Caen. la grève s'est 
étendue progressivement. 
Il y a eu d'abord, pendant 
près d 'un mois, la grève 
totale dans un entrepôt de 
pièces de rechange. Puis 
des débrayages sectoriels. 
Au centre du ras-le-bol 
des gars de la Saviem. la 
perte du pouvoir d'achat. 

avec les di/aines de jours 
de chômage technique de 
puis 1974 . Les ouvriers 
demandent 350 F umfor 
mes. Ils veulent aussi les 
35 heures et la 5* semaine 

La direction refuse, dit 
qu'elle n'a aucun pouvoir 
de décision, et qu'elle ne 
peut aller au delà des 
3.5 % d'augmentation, de 
toutes laçons... Elle table 
sur les 7 000 camions 
stockés pour laisser pourrir 
la grève. Mais les pièces 
de rechange commencent 
à manquer chej les con 
cessionnaires... 

Et depuis lundi, plusieurs 
centaines de grévistes sont 
aux piquets de grève orga 
nisés par les syndicats. 

Depuis deux mois, 
la CNA (Compagnie nor
mande d'autobus) dont le 
siège est A Rouen était 
en grève deux jours 
par semaine. Les conduc
teurs réclamaient la 
semaine de 40 heures 
(au lieu de 42), et un réa
justement de leurs salai
res ; ils demandant 
à avoir le même salaire 
que les conducteurs des 
Courriers Normands de 
Caen qui ont un salaire 
horaire do 2 F plus ôle 
vé. (Bien que ces deux 
entreprises CNA et Cour
riers Normands dépon 
dent toutes les deux 
de la G .T . I . au niveau 
national). 

La direction refusant 
toujours de réelles négo
ciations, les conducteurs 
passent A une véritable 

offensive le 23 mai en 
déclarant la grève illimi
tée et en récupérant tous 
les cars des différents 
secteurs (Rouan, La Ha 
vre, Yvetot...) de la Sei
ne-Maritime et en les blo
quant avec un piquet 
de grève au dépôt A Sot-
teville- lès-Rouen. 

Plus aucun car de la 
CNA ne roule depuis le 
23 mai et la direction re
fuse toujours toute aug 
mentation de salaire 
malgré la détermination 
des grévistes. • 

Rappelons qu'une lutte 
somblabte avait eu liau 
aux Courriers Normands 
en novembre 1977 et que 
ca n'est qu'au bout de 
31 jours de grève totale 
que la direction avait 
cédé. 

Corr Le HAVRE 

Négociations patronat-syndicats 
sur le temps de travail 

Le CNPF : 
LA 5° SEMAINE 
CONTRE PAS 
UN SEUL JOUR 
D'ABSENCE 

En mai 19/8, une lettre du CNPF mettait sur le 
t . i i ' i ' . I.i question du temps rl<- travail Ufl 111 BpiAt, 
ca mercredi, s'engageaient des négociations patro
nat syndicats sur la durée du travail, at en principe 
sa réduction. En fait, le patronat double cette 
question d'une autre, plus complexe at plus sour
noise, celle da l'aménagement du temps de travail 

Ce qu'il cherche en 
premier lieu c'est à faire 
voler an éclats la législa 
non actuelle sur les 40 
heures hebdomadaires, et 
en venir A un horaire an
nuel individuel et variable. 
Ainsi, il n'est aucunement 
prévu une réduction du 
genre 38 ou 35 heures par 
somaine, mais une somme 
d'heures par an, qui pour
rait tourner entre 1 800 et 
t 900, sur des semaines de 
36 A 44 heures, avec pos 
sibilité de bloquer la pério 
de de travail sur 46 semai 
net... C'est seulement une 
fois ce cadre général ac 
ceptô que le patronat envi 
sage»ait de discuter des 
réductions du temps tra
vaillé Mais IA encore, il 
serait par exemple ques
tion de lier l'octroi de la 
cinquième semaine de con-
gui< ptiyua it l'assiduité : il 
ne faudrait pas un seul 
jour d 'absence pour y avoir 
droit I Maladie, grève, et la 
cinquième semaine s'envo
lerait... 

UôjA. en certains en
droits, le patronat a réussi 
des expériences de ce gen
re : il existe des usines où 
les ouvriers travaillent 42 
heures payées 40, toute 
l'année, en échange de 6 
semaines de congés payés. 
De plus en plus le patronat 
essaie ces solutions boîte 
par boite, qui comportent 
très souvent ce genre de 
marchandages Du coup, il 
évite de poser de front la 

question de la réduction 
franche du temps de tra 
vail, des 35 heures et de la 
5* équipe, sans compensa
tion. C'est bien pourtant 
cette revendication qui a 
été fortement réaffirmée 
par les délégués CFDT du 
38" congrès de Brest, 
après une bataille dans la 
confédération. Ce que veu
lent les ouvriers de la Sol-
mer, de la Saviem et d'ail
leurs c'est bien les 35 heu 
res. C'est la 5" équipe, 
sans compensation. Cette 
logKjue qui conduit à amé 
nager les choses en fonc
tion de la crise, ils n'en 
veulent pas Car ce qu'il y 
a au tond des intentions 
patronales, avec ce paquet 
d'heures annuelles, c'est 
bien de faire face, par ce 
moyen supplémentaire, 
aux a-coups de la produc
tion. Quand il on aura be
soin, nous ferons bien plus 
do 40 heures. Quand il 
n'en aura pas besoin, nous 
en ferons bien moins. De 
la sorte, le chômage partiel 
A indemniser sera limi
té. Et si on ne man
que jamais, on aura 5 iours 
de congés en plus I Les 35 
heures, la 5* semaine, les 
travailleurs les revende 
quent comme un droit, pas 
comme une carotte qu'on 
leur donnerait en échange 
d'une compréhension des 
problèmes patronaux et 
d'une modération A toute 
épreuve I Ils les veulent, 
c'est pour cela qu'ils se 
battent. 

A Ivry Les ouvriers 
de Pampryl 
(Ricard) occupent 

Les travailleurs de Pampryl, petite usine de jus de 
Iruits. A Ivry, dont le siège social est A Nuit-Saint-
(,mr<)f*, luttent contre les licenciements depuis le B 
janvier, date à laquelle la société Ricard, qui détient la 
majorité A Pampryl, signifiait aux délégués d'Ivry qu'il 
fallait «rentabiliser» l'usine. C'était 40 licenciements ou 
5001 Les jus de fruits sont moins rentables que 
l'alcool.. Les ouvriers allèrent manifester A Nuit-
Saint-Georges pour la réunion du CCE et de retour A 
Ivry renvoyèrent le conseiller social venu proposer des 
primes de départ. Ce monsieur tout étonné déclarait : 
« Vous faites des histoires pour 40 licenciements . /'en ai 
fait 500 sans problème». Les travailleurs occupent leur 
usine depuis l'annonce du maintien des licenciements. 

C R E U S O T LOIRE 
La direction de 

l'usine da Creusot-
Lolre de ChAteauneuf 
dans la région sté-
l>h,moisit vient de de 
mander au directeur 
départemental de la 
main d'oeuvre l'auto
risation de licencier 
367 de ses salariés, 
ses salariés. 

B O U L O G N E S U R M E R 

Un millier de tra
vailleurs des conser 
varies ont manifesté 
mardi dans las rues 
de Boulogne. Cette 
ville du Pas de Calais 
connaît uns des plus 
fortes proportions de 
chômeurs de France. 
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1 e r juin : 
les otages du 23 mars en appel 

J e a n - L u c Fouqueray, Lu is Miguel Moser , Philtipe 
Ouval et Roger Mat in compara issent ce 1 " juin en 
appel pour les incidents du 23 m a r s , après avoir été 
condamnés lors d'un premier jugement à des 
peines t rès lourdes, sur la base de seu ls témoigna
ges de pol iciers. 

Le premier procès a mis en lumière les contradic
t ions qui entail lent les témoignages des pol iciers. 
Fouqueray, Moser et Duva l sont inculpés sur la 

Jean-Luc Fouqueray, 22 
ans, étudiant en musique, a 
été condamné le 2 avril à 2 
ans de prison dont un fer
me après un quart d'heure 
de délibération sur la base 
d'un rapport de police plus 
que douteux. 

Le brigadier de police 
Kayser qui a arrêté Fou
queray, l'accuse «d'avoir 
lancé des pierres et des 
morceaux de fer en direc
tion des forces de l'ordre". 

Oétenu par la 2* briga
de territoriale, le jeune ac
cusé est maintenu attaché 
par des menottes à un 
radiateur. Griffé et harcelé 
par les policiers. Il craque 
au bout d'une heure et 
avoue «avoir lancé une 
poignée de cailloux» con
tre les policiers. Mais de
vant le procureur de la 
République, Fouqueray se 
rétracte. De plus l'ami de 
Fouqueray, Pierric Gaudio, 
qui ne l'a jamais quitté lors 
de la manifestation, nie 
aussi les accusations du 
brigadier. 

Mais plus que ces déné
gations, les faits contredi
sent les témoignages du 
brigadier. 

Fouqueray, dont le père 
est chômeur, était venu à 
la manifestation du 23 
pour voir ce qui se passait. 
Avec son ami Gaudio ils 
suivent le cortège jusqu'au 
métro Bonne Nouvelle. Là 
ils s'arrêtent pour lire les 
banderoles et avoir u r 
aperçu de la manifestation. 
Vers 17 heures ils retour
nent vers la place de la 
République et mangent un 
steak dans un «Mac Do
nald». Une demi-heure 
après ils rencontrent deux 
amis qui reviennent de la 
place de l'Opéra où des 
vitrines ont été brisées. En
tre autres celles du maga
sin Lancel et du «Café de 
la paix». Fouqueray et son 
ami décident d'y faire un 
tour et arrivent sur place 
un peu avant 19 heures. 
La manifestation est qua-

base du m ê m e rapport de pol ice, qui a été raturé, 
et qui contient des énormité*s f lagrantes, c o m m e 
celle qui consiste a faire état de gri l les d'arbres 
arrachées rue Lafayet te , où II n'y a ni arbres ni 
gri l les. Les pol iciers ont également vu un incendie 
et une intervent ion des pompiers là où les pompiers 
n'ont r ien v u . Il s'agit bien de condamner au 
hasard , pour dissuader les travai l leurs de participer 
à des mani fes ta t ions, en les menaçant de r isques 
judiciaires importants. 

Les CRS... tout au long du parcours de la manifestation du 23 mars provoquant les 
manifestants... pendant les affrontements, ils «captureront» des dizaines d'otages. 

siment dispersée et un 
groupe d'une centaine de 
personnes affronte les 
C R S , leur lançant des pier
res. Une charge des C R S 
emporte avec la loule les 
deux badauds qui sont re
pousses de la rue de Male-
vy jusqu'à la rue de Moga-
dor. C'est là que Fouque
ray est arrêté par les poli
ciers en jeans, blousons et 
baskets. Fouqueray est 
«courbé en deux, se te
nant le bas ventre», décla
ra son ami. Il est alors tiré 

par les cheveux jusqu'au 
car. Aussitôt, le brigadier 
Kayser tait un rapport. 

C'est le premier rapport 
du brigadier, un rapport 
qui sera raturé et surchar
gé. Kayser et les quatre 
policiers qui l'accompa
gnaient y déclarent 
notamment que leur atten
tion avait été attirée par 
«plusieurs individus mas
qués et casqués qui bri
saient les vitrines du Café 
de la paix. Nous nous 

sommes mêlés à leur 
groupe et nous les avons 
suivis en repérant les plus 
virulents. Ils ont continué 
leurs déprédations, brisant 
la vitrine du magasin Lan
cel et bombardant le servi 
ce d'ordre à coups de pier
re». Puis le rapport relate 
«l'équipée sauvage» des 
cinq inculpés que les poli
ciers auraient suivi ainsi 
pendant deux heures; sui
vent les accusations préci
ses à ('encontre des cinq 
inculpés. 

Ainsi donc la vitrine de 
Lancel a été brisée au 
moment où Fouqueray se 
trouvait du côté de Répu
blique : malgré les casques 
et les masques les policiers 
ont reconnu Fouqueray et 
les quatre autres accusés. 
Aucune précision n'est ap
portée sur le lieu et l'heure 
où Fouqueray aurait lancé 
«des pierres et des mor
ceaux de fer». 

En dépit de ces trois 
ônormités —et le rapport 
en comptent d'autres— 
Fouqueray a été condamné 
après un quart d'heure de 
débats. 

DES CONTRADICTIONS 
F L A G R A N T E S 

En vertu du môme rap
port de police, Philippe 
Duval, 20 ans, étudiant, a 
été condamné en premier 
jugement à 3 ans de pri
son, dont 16 mois avec 
sursis. Il est accusé d'avoir 
lancé un cocktail Molotov 
contre une banque, provo
quant un début d'incendie. 
Los témoignages des poli
ciers fourmillent de con
tradictions, et le rapport a 
été surchargé. Citons 
quelques faits parlants : 
— Dans un premier temps, 
Duval est accusé d'avoir 
lancé un cocktail contre la 
Banque Ottomane. Après 
réflexion, les policiers ratu
rent le rapport, et décou
vrent que l'objet aurait été 
lancé contre la banque 
Sudamôris. 
— Le cocktail Molotov, se
lon les policiers, avait pro
voqué un début d'incen
die, et, toujours selon eux, 

Libération de Roger Marin ! 
Un travailleur de Longwy. Roger Marin. 29 ans, 

magasinier sans emploi, doit également repasser en 
appel le 1" juin. Accusé d'avoir lancé des pierres avec 
une fronde sur les policiers lors de la manifestation du 
23 mars, il a été condamné à dix mois de prison, dont 
quatre ferme , et â 500 F de dommages et intérêts. 

Là aussi, les seules charges retenues contre lui 
proviennent de témoignages de policiers. 

L 'UIS-CFDT de Longwy rappelle, dans un commu
niqué, les scandaleuses condamnations qui ont suivi 
les inculpations du 23 mars et ajoute : «Marin, ce/a 
aurait pu être chacun d'entre nous». La CFDT 
rappelle que des flics ont été convaincus d'avoir 
participé â des bris de vitrines et que par ces 
condamnations, «le pouvoir veut imposer le silence 

aux travailleurs». La CFDT appellait à une opération 
coup de poing jeudi 31 mai à 11 heures, sur la place 
de Longwy-Haut. 

L 'UL-CGT de Longwy déclare à propos des con
damnations qui ont suivi les incidents du 23 mars 
qu'«// est aujourd'hui éclatant que la plupart de ces 
jeunes sont innocents, et que les dossiers de l'accu
sation sont soient vides, soient fabriqués». La CGT 
estime possible d'obtenir que la condamnation soit 
rapportée, «en s'appuyant sur la mobilisation des 
travailleurs et de la population du 23 mai qui a été 
déterminante dans le décision du tribunal de Briey de 
relaxer les manifestants arrêtés au cours des événe
ments du 17 mai à Longwy». Une délégation de 
militants CGT ira remettre au président du tribunal des 
télégrammes de protestation. 

il avait fallu appeler les 
pompiers. Totalement 
faux : les pompiers ne sont 
pas intervenus. 
— Philippe Duval aurait 
lancé son cocktail de la 
main droite, alors qu'il est 
gaucher. 
— Il y a contradiction fla
grante entre l'emploi du 
temps de Duval cet après-
midi et les affirmations des 
policiers. A 13 h 15, celui-
ci entre au cinéma UGC-
Opéra en compagnie de 
deux amies. Il assiste à la 
projection d'un film, qu'il a 
pris en cours de projec
tion. A l'issue de la repré
sentation, il assiste à une 
deuxième projection, ayant 
manqué le début du film. 
A 17 h 15, la projection est 
interrompue, le directeur 
de la salle invite les specta
teurs à sortir, des infiltra
tions de gaz lacrymogène 
se produisant dans la salle. 
La salle procède au rem
boursement des billets, qui 
se termine à 17 h 45. C'est 
è ce moment que Duval 
sort du cinéma et qu'il est 
appréhendé. Or, les poli
ciers affirment qu'il fai
sait partie d'un groupe 
de casseurs, qu'ils sui
vaient depuis deux heures, 
au moment où ils ont pro
cédé aux arrestations. 

C'est sur la base de tels 
«témoignages» que Duval 
a été condamné après sept 
minutes de délibération. 

Luis Miguel Moser 
Abreu Ribeiro, 19 ans, 
lycéen, a été condamné en 
premier jugement è 15 
mois de prison dont 7 avec 
sursis. Il est notamment 
accusé d'avoir arraché, rue 
Lafayette, des grilles d'ar
bre et de les avoir lancées 
au milieu de la chaussée, 
et d'avoir lancé des projec
tiles à plusieurs reprises 
contre le service d'ordre. 
C'était trop gror ; il n'y a 
rue Lafayette ni arbres, ni 
grilles. C'était tellement 
gros que le tribunal n'a pu 
retenir cette accusation in
ventée de toutes pièces, et 
pas très intelligemment. 
Mais il a retenu l'accusa
tion d'avoir lancé des pro
jectiles sur le service d'or
dre, accusation qui se 
trouve dans ce même rap
port, qui a fait pousser par 
la magie de l'imagination 
des arbres et des grilles là 
où il n'y on a jamais eu. 

» Les poursuites contre 
Libération 

Convoquéschez le juge d'instruction chargé d'instruire 
l'information «pour provocation au meurtre» à la suite 
d'unarticlecommentant le jugement delà Courd'appef du 
10 mai, la directrice de publication et Serge July ont 
décidé denepass'yrandre. Celui-ciécritdans£'/»é>s(7or? 
dejeudi ; «Ces poursuites se banalisent tellement que nos 
amendes finissent par ressembler à un impôt spécial 
inventé pour Libération et dont les juges seraient chargés 
du recouvrement». Et il réitère les propos qui lui valent 
d'être poursuivi : «Vous excitez les poseurs de bombes 
et vous prenez le risque d'en être les victimes», en 
s'adressant aux magistrats de la 10" Cour d'appel. 

Fête brésilienne 
Quelques femmes brésiliennes présentes dans le 

mouvement des femmes en France depuis plusieurs 
années ont décidé de rentrer au pays ; elles comp

tent ainsi prendre part aux luttes des femmes dans 
leur pays. Elles veulent «emporter non seulement 
\leurs) expériences, acquises par les échanges avec le 
Mouvement des femmes en Europe, mais aussi une 
infrastructure matérielle qui (leur) permette de don
ner un appui effectif aux femmes qui se sont déjà 
organisées sur place». Leur projet ? L'ouverture d'une 
librairie-édition, qui soit en même temps un lieu de 
rencontre. 

Pour financer leur projet, elles organisent une Féte 
brési l ienne, le vendredi 1«' Juin de 22 heures à 
l 'aube, sal le Wagram â Par is iM" Te rnes) . Entrée 
26 f rancs. 

Un. directeur de Mantes 
fiche ses élèves 

Une institutrice do l'école Commandant-Cousteau à 
Mantes dans les Yvelines ayant constaté la dispa
rition de deux cents francs dans son porte-monnaie fit 
appel à la gendarmerie. Les flics sont donc venus 
dans rétablissement établir un constat et repartent en 

déclarant avoir relevé les empreintes du prétendu 
voleur sur le porte-monnaie. Le directeur et les 
enseignants décident alors de relever les empreintes 
digitales de tous les élèves lune des institutrices serait 
l'épouse du commandant de la gendarmerie de 
Mantes). Et les instituteurs de faire apposer sur les 
feuilles, où sont dressés les noms des gosses, les 
doigts préalablement encrés I Quelque quatre cents 
élèves sont ainsi fichés I Mais les enfants, surpris et 
choqués par ces méthodes, avertissent leurs parents. 
Ceux-ci décidèrent alors d'occuper l'école en exigeant 
la destruction des feuilles policières. Ce qui fut fait 
non sans réticence par le directeur... 

• Quand les femmes 
font l e . c i rque, el les 
n'appellent pas ça élec
t ion. El les auss i orga
nisent un carnava l dans 
la rue le 7 juin é 19 heu
res ; r e n s e i g n e m e n t s 
complémentai res au C a -

rabosse, 357.08.39. et a u 
M L A C à partir de 18 
heures , 278.70.38. 

S a m e d i 14 H e u r e s , 
une assemblée générale 
préparatoire é J u s s i e u 
Tour 46 ou a u Ja rd i n 
des P lantes (Par is ) . 
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POLITIQUE 

ELECTIONS E U R O P E E N N E S 
Où en est l'union économique européenne ? 

L a m ise en place du Marché c o m m u n , et 
no tamment de la polit ique agr ico le c o m m u n e , a 
about i à un déve loppement important d e s échanges 
c o m m e r c i a u x entre les pays de l 'Europe des Neuf. Il 
n 'existe pas , cependant , de base économique 
c o m m u n e entre les pays d 'Europe, qui se l ivrent 
entre eux â une âpre concu r rence . Une concer ta
t ion c o m m e n c e à se développer â ce n i veau , ma i s 
s e s ef fe ts sont encore l imi tés , tant la c r ise a c c e n 
tue la r ival i té et le développement inégal entre les 
pays impér ia l is tes. 

Une idée fréquemment 
répandue est qu'on assis
terait, par le biais de la 
construction européenne, 
à une internationalisation 
du capital, qui échapperait 
progressivement à l'empri
se des Etats nationaux, et 
pourrait môme leur impo 
ser leur loi. La réalité est 
quelque peu différente. 

C'est surtout dans le 
domaine agricole que 
l'union économique entre 
les Neuf est la plus avan
cée. La politique agricole 
commune a pour effet, au 
moins en principe, d'ins
taurer une libre circulation 
des produits agricoles. Un 
mécanisme de régulation 
permet de garantir aux 
agriculteurs un prix mini
mum pour certaines pro
ductions. En fait, ce sys
tème n'a pas enrayé l'exo
de rural, qui s'est poursui
vi , et môme accentué de
puis la mise en place de la 
politique agricole commu
ne. Les aides et les inter

ventions sont réparties se
lon les secteurs que les 
gouvernements veulent fa
voriser, les secteurs jugés 
non rentables étant invités 
â disparaître. 

De multiples difficultés 
ont émaillé l'histoire de la 
politique agricole commu
ne. Périodiquement, de la
borieux «marathons» ont 
lieu lors de la détermina
tion des prix agricoles, 
chacun des gouverne
ments tendant à tirer dans 
le sens qui l'avantage, en 
tenant compte des reven
dications de ses agricul
teurs. De vives contradic
tions ont opposé, dans le 
cadre de cette politique, 
les pays européens à cause 
des retombées de la valse 
des monnaies depuis 1969. 
L a hausse de certaines 
monnaies aurait eu pour 
résultat de faire baisser les 
prix garantis aux agricul
teurs de ces pays, ce que 
los gouvernements con
cernés, principalement le 

gouvernement allemand, 
jugeaient politiquement 
inacceptable. C'est pour 
pallier ce problème qu'a 
été mis en place le systè
me des montants com
pensatoires, qui favorise 
les exportations des pays è 
monnaie forte. Un accord 
partiel a été signé en mars 
de cette année, prévoyant 
le démantèlement, à pas 
de tortue, de ce système. 

Précisons que la politi
que agricole ne porte pas 
sur les produits industriels, 
nécessaires à l'agriculture. 
De ce point de vue, la 
concurrence est également 
faussée entre les pays 
membres du marché 
commun, les pays à mon
naie forte pouvant s'équi
per à meilleur compte que 
les autres en dehors de la 
Communauté. 

UN F A I B L E E M B R Y O N 
D E P O L I T I Q U E 
I N D U S T R I E L L E 

Le Marché commun, 
c'est, pour la plus grande 
part des produits, une 
union douanière permet
tant, au moins en principe, 
la circulation des produits 
sans .droits de douane, 
ainsi que la libre circulation 
des capitaux et de la main-

d'œuvre. De ce fait, on a 
assisté, depuis la mise en 
place du Marché commun, 
à un important dévelop
pement des échanges 
commerciaux entre les 
pays membres de la Com
munauté. Par exemple, la 
France effectue aujour
d'hui 50 % de ses échan
ges avec les pays membres 
de la C E E . contre 30 % il y 
a vingt ans. 

Malgré ce développe
ment des échanges, il 
n'existe pas â proprement 
parler de capitaux euro
péens, qui échapperaient 
au contrôle d'un Etat. Il 
existe bien des multinatio
nales qui exercent leurs ac
tivités essentiellement au 
niveau européen. Mais il 
s'agit de firmes ayant une 
base dans un pays euro
péen particulier (pour la 
France, Renault, la C F P . 
Péchiney Ugine Kuhlmann ; 
pour la Grande-Bretagne, 
Shel l , la B P ; pour l'Alle
magne, Volkswagen ; pour 
l'Italie, Fiat, e t c . l . Ces 
sociétés ont étendu leur 
activité en Europe, mais 
elles conservent leur base 
nationale. 

L'extension de leur ac
tivité en Europe est d'ail
leurs ancienne, et ce n'est 
pas la mise en place du 
Marché commun qui a en

traîné l'extension de ces 
firmes. 

Il existe des réalisations 
communes aux différents 
pays européens, dans les 
domaines nucléaire, aéro
nautique ou spatial. Mais il 
s'agit de projets ou de réa
lisations de nature expé
rimentale, dont la rentabili
té immédiate n'est pas ga
rantie. Les Etats nationaux 
interviennent directement 
dans ces projets, soit en 
les finançant directement, 
soit en servant de garantie 
aux capitaux engagés. Il 
n'y a donc pas là de cons
titution d'un capital euro
péen qui échapperait â 
l'emprise des Etats. 

En matière énergétique, 
il n'existe pas à l'heure 
actuelle de politique com
mune. Ni le pétrole britan
nique de la mer du Nord, 
ni le gaz de Hollande ne 
sont intégrés à une politi
que communautaire. La 
seule et récente— déci
sion communautaire dans 
ce domaine consiste en la 
construction, avec des 
fonds communautaires, 
d'une centrale solaire ex
périmentale en Italie. Une 
mesure plutôt symbolique. 

U N DÉBUT 
D'UNION M O N E T A I R E 

Devant la pression du 
dollar, les pays européens 

ont été amenés à mettre 
sur pied une zone de stabi
lité monétaire, visant è 
protéger les économies 
ou est-européen nés contre 
les conséquences des fluc
tuations de la monnaie 
américaine. Cet accord 
concerne les pays de la 
C E E , moins la Grande-Bre
tagne. Malgré la limite que 
constitue la position en re
trait de la Grande-Bretagne 
et les conditions particuliè
res faites à l'Italie, et à 
l'Irlande, le système moné
taire européen n'en cons
titue pas moins un début 
de résistance commune 
face aux pressions écono
miques américaines. 

Tel est, tracé à grands 
traits, l'état actuel des 
rapports économiques en
tre les pays de l'Europe 
des Neuf. Pas de constitu
tion d'un capital européen, 
mais un ensemble de me
sures de concertation éco
nomique, limitées par la 
concurrence acharnée en
tre impérialismes rivaux au 
sein môme de la C E E . 

F .N. 

Dans notre éd i t ion 
de samedi : 

La const ruc t ion 
polit ique de l 'Europe 

En bref... En bref... En bref... En bref... En bref... En 
Journée internationale contre les centrales nucléaires 
de Cattenom (Moselle) et Remerschen (Luxembourg) 

Une journée internationale contre l'implantation dos 
centrales nucléaires aura lieu pour la Pentecôte. De 
nombreuses manifestations ou rassemblements sont 
prévus en RFA (Kalkar, Gorleben. Grhonde... l . en 
Italie ICaorsol, en Belgique (Doel), aux Pays-Bas, en 
Espagne IBarcelone, Madrid...), en Suisse (Bâle, 
Kaiseraugst. Leibstadt). en Suède, aux U S A , en 
Finlande, en France IChinon, Braud-Saint-Louis, Plo-
goff...). 

Les écologistes, appuyés par de très nombreuses 
organisations de la région Lorraine-Saar-Luxembourg, 
organisent dans ce cadre des manifestations â Re
merschen (Luxembourg) et Thionville (Moselle), avec 
comme revendications : 

Arrêt immédiat des travaux préparatoires de la 
centrale nucléaire de Cattenom ; 
- Abandon du projet de centrale nucléaire de Remer
schen, ou au moins un moratoire de cinq ans ; 
- Moratoire de plusieurs années portant sur la cons
truction et l'autorisation de toutes les installations 
nucléaires en construction ou projetées, ainsi que 
pour les installations d'enrichissement et de retrai
tement ; 
- Refus du chantage Nucléaire - Emplois comme 
solution au chômage mais demande de mise en place 
de la semaine de 35 heures avec embauche immé
diate ; 

L a manifestation se déroulera en deux phases : une 
première au Luxembourg, la seconde à Thionville. 
• Samedi 2 juin à 20 heures, fête à Remerschen. 
a Dimanche 3 juin à 15 heures meeting à Remerschen. 
• Lundi 4 juin (Pentecôte) rassemblement à Thion
ville : 

9 heures : rassemblement pour une action de 
sensibilisation dans les villages et les rues de Thion
ville. 

- 13 heures : rassemblement pour une manifestation 
sur une place de la ville. 
- 14 heures : forums (perspectives de luttes, alter
natives au nucléaire, emploil et animation Ithéètre, 
musique...). 

- 17 heures : cortège dans les rues de Thionville. 
- 20 è 24 heures : fête de clôture avec divers 

chanteurs et musiciens. 

a Par ailleurs, des manilestations auront également 
lieu dans le Val-de-Saône : 
- le samedi 2 juin : rassemblement : 
— A Lons-le-Saunier, è 13 h 30 au Péristyle du 
Théâtre. A Chalon-sur-Saône, à 15 heures place de 
Beaune. A Tournus, le matin sur le marché. 

Le dimanche 3 juin, caravane d'information dans le 
Val-de-Saône, puis rassemblement à Sennecey è 
16 h 30 pour animation musicale, information et prises 
de parole. 

bref... En bref... En bref... 
Sollac-Patural 
LES HAUTS FOURNISTES 
SE BATTENT POUR LES 
REVENDICATIONS 
NON-SATISFAITES 

PERMALI : 
L E S FLICS 

INTERVIENNENT 
CONTRE 

LES OUVRIERS 
QUI OCCUPENT 

LEUR USINE 
DEPUIS 

15 J O U R S 

A Permal i , usine de la 
banlieue de Nancy qui 
produit du bois bakalisé 
et sous-traite des pièces 
pour l 'automobile, les tra
vai l leurs occupent leur 
usine depuis 15 jours. 
Ils réclament 250 F pour 
tous, un véri table 
1> mois, l 'aménagement 
des horaires postés aux
quels sont soumises de 
nombreuses femmes : 
réduction à 37 H 30 
hebdomadaires. E n f i n , i ls 

réclament des congés en 
cas de maladie des en
fants. 

Pour fa i re connaître 
leur lutte, i ls ont réalisé 
de nombreuses opéra
tions coups de poing : 
le blocage du Par is-
Strasbourg, l 'envahisse
ment du conseil municipal 
de Maxévi l le , barrage 
du pont de Maxévi l le , 
en f in , occupation de leur 
usine en bloquant toutes 
les entrées. 

Suite à un jugement en 
référé, les f l ics interve
naient mardi mat in , levant 
les barrages établis par 
les grévistes et la issant 
entrer quelques non-
grévistes et des camions. 
Les grévistes restaient 
cependant dans la cour de 
l 'us ine et tenaient un 
meeting syndical C G T -
t-f 1)1 dans la journée. 
A la sort ie, quelques 
non-grévistes et un com
missaire principal de po-

Les hauts fournistes de 
Pâturai à Sollac, qui ont 
repris le travail dimanche 
après 11 jours de grève, 
n'en continuent pas moins 
à se battre pour les re
vendications qui n'ont pas 
été satisfaites. Ainsi, ils 
viennent de déposer à la 
direction, un nouveau ca
hier de revendications où 
ils réclament : 

1) Une augmentation mini 
mum des salaires de 400 F 
pour les salaires les plus 
bas et de 300 F pour les 
salaires les plus élevés. 
2) La levée de toutes les 
sanctions et poursuites ju
diciaires pour fait de grève. 
3) L'application de la loi 
concernant les abatte
ments de la prime semes
trielle pour fait de grève : 

lice qui voulaient s ' inter
poser furent bousculés 
et hués par les grévistes. 

Aux dernières négocia
tions, les t ravai l leurs 
avaient obtenu 100 F 
pour tous, pour les sala i 
res infér ieurs a 3 700 F 
et 75 F au-dessus. La ré
duction de 42 heures à 
41 heures pour les gars 
de l 'entretien et 3 jours 
de franchise en cas d'ab
sence pour maladie des 
enfants. 

la CGT maintient qu'il ne 
doit y avoir aucun abat
tement. 
4) Discussion avec la di
rection sur les cahiers de 
revendications" déposés 
dans les différents services. 
5) Le paiement intégral des 
journées perdues à la suite 
du chômage imposé par la 
direction dans les services 
qui n'étaient pas en grève. 
6) La fixation d'un calen
drier sur l'égalité des salai
res, afin de faire disparaître 
les disparités existant dans 
la môme profession. 

L a direction de Sollac, 
quant à elle, ne reste pas 
non plus inactive, puis
qu'elle vient d'assigner 50 
travailleurs de Sollac de
vant le tribunal des référés. 
Elle leur réclame au total 1 
milliard et demi de centi
mes suite à la grève de 
Pâturai. Selon la CGT «le 
but de ces attaques est 
multiple : jeter le trouble 
dans les familles, essayer 
de freiner l'action revendi
cative, porter atteinte au 
droit syndical ainsi qu'au 
droit de grève et aux li
bertés, réduire les capaci
tés d'action des syndicats 
en général, et de la CGT 
en particulier». L a CGT 
appelle les travailleurs à 
réagir vigoureusement à 
ces attaques. 

Corr . Th ionv i l le 
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Communiqué 
- 4 ans après l'indépendance des Comores. 
- 1 an après le coup d'Etat de Bob Denard. 

L A S I T U A T I O N A U X C O M O R E S 

- La politique antipopulaire du régime Ahdallah. 
- Le rôle de l'impérialisme français. 
- Les Comores dans l'Océan Indien, enjeu de la 

rivalité des deux superpuissances. 

MEETING DE L ' A . S . E . C . 
(Association des Stagiaires et Etudiants des Como-

resl . 
Vendredi 1 " juin 19 h 30 
AGECA 177, rue de Charonne, métro : A . Dumas. 

IRAN : 
VIOLENTS COMBATS AU 
KHOUZISTAN 

Khorramshar, capitale du Khouzistan et plus grand 
port pétrolier d'Iran, est depuis mercredi matin le théâtre 
de violents combats opposant la population arabe 
(majoritaire â 60 % dans cette région) aux forces conju 
guées de la marine iranienne, des «gardiens de la 
révolution» et des «comités Khomeiny», représentant le 
pouvoir central. 

Alors que déjà à la mi-mai, des affrontements s'étaient 
déjà déroulés dans la ville de Madjid, E. Soleiman, le 
début de la semaine a vu un regain de tension avec 
l'occupation du «foyer culturel et politique du peuple 
arabe» par V«organisation politique du peuple arabe». 
Selon l'ayatollah Khagani, qui représente la communauté 
sunnite de la province, un ultimatum avait été fixé pour 
l'évacuation du bâtiment, et ce serait le non-respect de 
cet ultimatum par les comités Khomeiny qui ont donné 
l'assaut qui a déclenché les combats. Les combats ont 
déjà fait plus de 80 morts ; selon l'ayatollah Khagani ils 
ont atteint l'ampleur de ceux qui se sont déroulés, il y a 
un mois au Kurdistan et au Turkménistan. Les affron
tements se poursuivaient mercredi soir dans le port de 
Khorramschar, à demi paralysé par la grève des dockers 
qui dure depuis plusieurs semaines ; ces derniers auraient 
tué deux membres des «gardiens de la révolution». On 
signale également des incidents dans la ville d'Abadan. 
Toutetois, ils n'ont pas interrompu les opérations dans la 
plus grande raffinerie mondiale, indique-t-on de source 
officielle. Au moment où la Constitution est discutée 
dans les instances dirigeantes du pays, la minorité arabe 
du Khouzistan réclame l'égalité complète dans les 
conseils municipaux et ruraux, et la dissolution des 
comités Khomeiny, dont aucun Arabe n'est membre. Elle 
réclame l'égalité des salaires avec les employés persans, 
la création d'école et le développement de la culture 
arabe. Un mois après les événements du Turkménistan et 
du Kurdistan, l'Iran dont les minorités sont toutes à 
cheval sur ses frontières, favorisant ainsi les infiltrations 
étrangères, est à nouveau confronté à un problème 
grave, qui s'il n'est pas réglé rapidement et en accord 
avec les différentes ethnies qui composent la nation 
iranienne, est une grave menace pour l'avenir du pays. 

• Tchécoslovaquie : 
arrestation 
de dix dissidents 

Dans la nuit du 29 mai, à la suite de perquisitions 
faites entre 5 et 6 heures du matin à Prague, dix 
militants pour les droits de l'homme parmi lesquels 
deux porte-parole de la Charte 77 et Vaclav Havel. 
ancien porte-parole Idéjà condamné à 14 mois avec 
sursisl ont été arrêtés. Des documents de la Charte 77 
et des bulletins d'information sur la répression ont été 
saisis à leur domicile. Les dix militants arrêtés seraient 
inculpés de «subversion contre la République». 

• L'URSS refuse 
la surveillance de son 
territoire à partir 
d'avions américains en 
Turquie 

Après la perte des stations d'écoute américaines en 
Iran, l'administration Carter avait lancé l'idée d'obser
ver les bases de missiles russes à partir d'avions 
espions V2 en Turquie. En effet, la question de la 
possibilité pour les U S A de vérifier l'application des 
accords S A L T fait l'objet d'importantes discussions au 
Congrès américain. A la demande formulée à ce sujet 
par Carter, le Premier ministre turc Ecevit avait 
répondu qu'il pourrait accepter à condition que 
l ' U R S S ne s'y oppose pas. Or Shitikov, membre du 
Soviet suprême soviétique, en visite en Turquie a 
déclaré que l ' U R S S serait défavorable â une telle 
décision du gouvernement turc. 

Le peuple irlandais en lutte 
sur tous les fronts 

Auss i paradoxal que cela puisse paraître, les 
é lect ions générales en Grande-Bretagne ont plus 
intéressé la républ ique d'Ir lande que les six comtés 
du Nord. E n effet , le gouvernement du Sud était 
favorable à l 'arrivée des conservateurs au pouvoir, 
dans la mesure où ces derniers af f ichent des 
posi t ions pro-européennes. A l ' issue du résultat . 
Col ley, ministre i r landais des f inances, appelait le 
nouveau gouvernement britannique â «affronter 
courageusement le problème de l'Ufster» et à 
«ouvrir une nouvelle ère de paix et da prospérité» 
tandis que le Premier ministre Lynch a tenu à être 
le premier â veni r fél ic i ter Margaret Thatcher à 
Londres. Le gouvernement britannique qui parle 
souvent de «conspiration criminelle» à propos de 
CIRA semble prendre très au sérieux l 'organisat ion 

Reportage de nos envoyés spéciaux 
républ icaine ir landaise c o m m e l' indique un rapport 
secret , publié par le journal du S inn Fein Provisoi re 
où l 'armée britannique reconnaît ses d i f f icu l tés face 
â l 'ef f icaci té mil i taire cro issante de C I R A et â s e s 
l iens importants avec la population cathol ique Icf 
encar t ) . 

Les Amér ica ins semblent eux auss i s' intéresser à 
l 'avenir des 6 comtés , c o m m e en témoigne le 
voyage en Ir lande du porte-parole de la chambre 
des représentants américains O'Nei l pressant le 
gouvernement britannique d ' inscr i re la quest ion 
i r landaise à l 'ordre du jour et al lant jusqu 'à parler 
d 'un «Camp David irlandais». Cet te dernière Informa
t ion était aussitôt dément ie par le gouvernement 
amér ica in . 

LA LUTTE ARMEE ET LES ELECTIONS 
BRITANNIQUES EN ULSTER 

EnUlster, ces manœuvres 
diplomatiques ont eu peu 
d'échos. Les unionistes 
sont apparus faibles et 
divisés pendant la cam
pagne électorale. Les ou
vriers protestants du ghet 
to de Shankill Road è Bel
fast se plaignent de n'avoir 
vu aucun candidat. Quant 
aux républicains, malgré 
une nouvelle vague d'ar
restations — sensée tou
cher les dir igeants- ils ont 
accentué leurs opérations 
militaires contre les fascis
tes de l 'UDR (Ulster Dé
fense Régiment), contre 
les policiers du RUC I Royal 
Ulster Constabularyl et les 
soldats anglais, faisant une 
vingtaine de morts parmi 
ces derniers. Ce fut la 
campagne «one death a 
day» (un mort par jour) 
menée par l 'IRA provisoire 
et par l 'INLA (Irish Natio
nal Liberation Army : 
Armée de Libération natio
nale irlandaise, proche de 
l ' IRSP) . Les Provos ont 
ainsi utilisé un nouveau ty
pe de bombe télécomman
dée, fabriquées à partir 
d'engrais : les «fertilizers 
bombs» (la gôlinite man
que en Irlande depuis 
1972). 

L'IRA et l 'INLA recru
tent beaucoup parmi les 
chômeurs catholiques et 
reçoivent un soutien im
portant de la population 
nationaliste, notamment 
les jeunes des ghettos de 
Derry, Belfast. Strabane, 
et Newrv. Ils protègent 
l'arme à la main les mani
festations de masse contre 
H-Block (quartier du camp 
de concentration de Long 
Kesh) organisées par le 
Sinn Feîn, l ' IRSP et les 
comités de défense des 
prisonniers. 

La campagne électorale 
a été marquée en Irlande 
du Nord par des incidents 
fomentés par le R U C et les 
fascistes de l 'UDR contre 
les candidats catholiques. 
Les «forces de sécurité» 
voulant faire croire à des 
élections libres ont allégé 
leur dispositif militaire. 
Mais bien vite les soldats 
britanniques réapparais
saient en force, à la suite 

de l'explosion de deux 
bombes dans le centre de 
Derry. qui blessèrent l'un 
d'entre eux. Dans les ghet
tos catholiques de Belfast, 
les murs proclament : 
«Death to the brits» : mort 
aux soldats britanniques, 
et « 700 is too much» : 700 
lans d'occupation) c'est 
trop. Dans les Falls de 
Belfast, dans le Bogside de 
Derry et dans les rues de 
Newry, les soldats britan
niques sont continuelle
ment â la merci des «sni-
pers» (tireurs embusquésl 
et des bombes. Pas ques
tion pour eux de parader 
quand traverser une simple 
chaussée est déjà un 
exercice périlleux. 

Quelles conséquences 
pour l'Ulster aura l'arrivée 
au pouvoir des conserva
teurs en Grande-Breta 
gne ? S i l'on excepte le 
fait mineur que constituait 
la nécessité des travaillistes 
de s'appuyer sur les petites 
formations unionistes pour 
conserver la majorité aux 
Communes, (ce qui n'est 
pas nécessaire pour les 
conservateurs qui dispo
sent d'une majorité sutlisan-
tel. le nouveau secrétaire à 
l'Irlande du Nord 
Humphrey Atkins donne 
quelques indications sur la 

future politique britannique 
en Ulster. Pour résumer 
ses premières déclara
tions : lutte accrue contre 
les «terroristes» (républi
cains) et soutien total au 
RUC et à l'armée, sans 
oublier un appel à la 
«communauté toute entiè
re» pour qu'elle accorde 
son soutien aux forces de 
répression. Comme on le 
voit le retrait des troupes 

britanniques n'est pas à 
l'ordre du jour du ministre 
de sa majesté. 

Paddy M A C L A U G H L I N 

Demain la suite de notre 
reportage : 

entret iens avec 
un responsable du 

S inn Fetn Provisoi re 
et le secrétaire général 

de l ' I R S P . 
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«La campagne de violence des provisoires conti
nuera probablement jusqu'à ce que les Britanniques 
se retirent d'Irlande du Nord». 

Cette remarque peut être interprétée comme un 
constat d'impuissance de la part de ceux dont elle 
émane : l'armée britannique. En effet cette phrase est 
extraite de documents secrets des services de 
renseignement de l'armée britannique, concernant les 
objectifs, la tactique et l'armement de l 'IRA Provisoire 
pour les prochaines années. Ce rapport secret, tombé 
e n t * les mains de l ' IRA, a été publié le 12 mai dernier 
par l'organe du Sinn Fein Provisoire. Le rapport indi
que que i/'IftA Provisoire est principalement implan
tée dans les quartiers ouvriers des villes et dans les 
zones rurales pauvres. Ceux de ses membres qui vien
nent des milieux intellectuels et de la classe moyenne 
doivent changer leur style de vie s'ils veulent être 
admis dans l'organisation»... En ce qui concerne les 
objectifs choisis par l ' IRA, l'armée britannique recon
naît que «il y a eu un essor des attaques en direction 
des lorces de sécurité et un abandon des actions qui 
déclenchaient l'hostilité de l'opinion publique de la 
communauté catholique et de celle extérieure à la 
province, ce qui constituait une erreur politique». Le 
rapport constate que l'IRA respecte un certain «code 
moral» dans ces objectifs : «Par exemple, il y a eu 
très peu d'attaques contre las familles des soldats 
britanniques ou de policiers des RUC». Dans sa 
conclusion, le rapport témoigne du désarroi de 
l'armée britannique devant une situation dans laquelle 

(elle une voit aucune solution politique susceptible de 
saper la position des Provisoires». 



A PROPOS DE L'EUROPE 
Prendre en compte l'ensemble 
de la situation internationale (fin) 
o Pour prendre toute la mesure des préparat i fs de 
guerre mondia le , auxque ls se l iv rent , ob jec t ivement , 
les deux superpu issances , on ne saurai t s ' en tenir aux 
s e u l s aspec t s mi l i ta i res, aux phénomènes les p lus 
spec tacu la i res qui marquont leur r ival i té. Part icul ière
ment en c e qui concerne l ' U R S S , la superpu issance 
aujourd 'hui le plus ac t i vement engagée dans les 
préparat i fs de guerre, du fait de s e s prétent ions au 
repar tage du monde en sa faveur , on ne peut apprécier 
la m e n a c e qu'el le représente en s ' en tenant à ses 
intervent ions mi l i ta i res contre le T ie rs -Monde, qui 

s ' inscr ivent dans des manœuvres d 'encerc lement de 
l 'Europe occ identa le. Ni, seu lement en comptab i l i sant 
le nombre inqu ié tant de ses m iss i l es po intés cont re 
notre cont inent . I l faut compter a u s s i avec les 
manœuvres «paci f iques» développées dans cet te 
région du monde , et qui, en jouant sur les d iv is ions d e s 
pays ouest-européens entre eux, en essayan t de 
développer des re lat ions bi latérales, d i f férenc iées 
avec chacun d 'eux , pour aiguiser leur concu r rence , 
v ise è affaibl ir leur capacité de résistance. 

LA CONTRIBUTION 
AU FRONT ANTIHEGEMONIQUE 

Par exemple, le débat 
apparu a u sein de la bour
geoisie al lemande, ces 
derniers temps, et al lant 
dans le sens de consi
dérer comme «défensif» 
le renforcement des arse
naux soviét iques, témoi
gne de la force des pres
sions soviét iques. Un tel 
débat témoigne de la ca
pacité de Moscou à profi
ter des reculs de l ' impé
r ia l isme U S . a u plan mon
d ia l . L ' U R S S entend 
bien, en effet, détourner 
pour son propre compte 
les résistances même li
mitées, opposées par les 
tmpérial ismes ouest-
européens à l 'hégémonis
me américain. C 'est dans 
la mesure où elle peut ren
forcer et encourager la 
résistance à ces d iverses 
pressions que la cons
truction européenne pré
sente d e s aspects posi
t i fs . 

L A «COOPERATION 
MIL ITAIRE» 

Bien entendu, le ren
forcement des l iens entre 
les pays d 'Europe occi
dentale ne peut être mis 
sur le même plan selon 
les domaines où il s 'appl i 
que. C 'es t a ins i qu 'au
jourd 'hui , compte-tenu 
de l 'absence d 'une défen
se européenne, indépen
dante des superpuissan
ces , le renforcement des 
liens mi l i ta i res en Europe 
de l 'Ouest tend à accroî
tre la dépendance vis-à-
v i s de la superpuissan
ce américaine, ce qui met 
en ieu l ' indépendance 
des pays européens sans 
pour autant garantir leur 
sécurité vis-à-vis des me
nées du social-impéria
l isme. E t cec i , v u la posi
tion d 'enjeu, donc d'ob
jet de marchandage, dans 
laquelle ils se trouvent 
placés entre les deux s u 
perpuissances. De ce 
point de vue, on a observé 
que la nouvel le doctrine 
mil i taire de l ' impérial is
me français (depuis 19761 
dite de la «batail le de 
l 'avant, en prévoyant l ' im
plication A U T O M A T I Q U E 
de la France dans tout 
conflit — môme très loca
l isé, et touchant d 'autres 
pays de l 'Europe de 
l 'Ouest — aboutissait 
en cas de guerre à fa i re 
dépendre plus étroi tement 
la capacité de manœuvre 
des forces françaises 
du bon vouloir des U S A , 
et à réduire la marge d 'ac
tion du prolétar iat et 
de ses all iés. 

C O O P E R A T I O N 
E C O N O M I Q U E 

Le renforcement des 
l iens, notamment dans 
le domaine économique, 
se présente d i f féremment . 
Dans ce domaine, où la 
construction européenne 
est la plus avancée, quoi
que l im i tée , compte-tenu 
de la r iva l i té entre les 
impérial ismes ouest-
européens, la concertation 
engagée, tout en manifes
tant certaines résistances 
à l ' impér ia l isme U S , offre 
également des possibi l i tés 
de résistance aux manœu
vres de division de 
l ' U R S S , qui tente d'aigui
ser la concurrence à son 
profit, en se servant entre 
autres des contrats éco
nomiques signés ou remis 
en cause avec les uns et 
les aut res. On sait par 
exemple que l ' U R S S se 
ser t de s e s relations 
économiques avec la F ran 
c e , qui souhaite les déve
lopper, comme d 'un 
moyen de chantage pour 
obtenir l 'al ignement de la 
bourgeoisie française 
sur ses objectifs de «dé
tente mi l i ta i re», ceci alors 
même que le développe
ment des relations écono
miques bi latérales avec 
la R F A , permet à l ' U R S S 
de chois i r , selon les cir
constances, les pays 
ouest-européens qui lui 
fourniront certaines 
technologies et équipe
ments dont elle a besoin. 
Le renforcement des l iens 
économiques Europe-
T ie rs Monde, sur la base 
de la prise en compte des 
revendicat ions de celui-
c i , et dont le projet a pu 
se dessiner, bien qu'enco
re t rès t imidement, à 
t ravers quelques aspects 
de certaines conventions, 
tel le cel le de Lomé 
(1975), pourrait être sour
ce de résistance aux pres
sions qui sont exercées 
sur l 'encerclement de 
l 'Europe . 

L E S I M P E R I A L I S M E S 
S E C O N D A I R E S D A N S 

L E F R O N T UNI 
A N T I H E G E M O N I Q U E 

C'est leur si tuat ion ob
jective qui fonde la possi
bi l i té pour les impéria-
l ismes ouest-européens 
d'opposer certaines résis
tances aux superpuissan
ces . C 'est leur situation 
d ' impér ia l ismes secondai
res , ne pouvant plus pré
tendre à la domination 
mondiale et se trouvant 
placés en position de cib le 
de la r ival i té U S A - U R S S , 

qui fonde la possibi l i té 
qu ' i ls soient partie 
prenante du Front anti
hégémonique mondial . 
Une telle possibi l i té n'est 
nul lement indif férente a u 
prolétar iat et aux peuples 
du monde, dans la mesure 
où tout ce qui peut con
tribuer à renforcer ce 
Front , tout ce qui peut 
contribuer à affaibl ir 
les deux superpuissan
ces , les plus grands ex
ploiteurs internationaux, 
e l les pr incipaux fauteurs 
de guerre, contribue à 
faire reculer les r isques 
de guerre, et à créer ainsi 
des conditions plus favo
rables au développement 
de la lutte révolutionnaire 
des peuples, aux progrès 
de la révolution mondiale. 

M a i s toutes les forces 
susceptibles de participer 
a u Front ant ihégémoni
que ne pèsent pas toutes 
de la même manière, loin 
s 'en faut.. E t les capacités 
de résistance aux deux su
perpuissances d e s bour
geoisies impérial istes 
d 'Eu rope de l 'Ouest, sont 
évidemment l imitées par 
leur nature de c lasse. Le 
fa i t qu 'e l les exploitent 
leurs propres peuples, et 
qu 'e l les maintiennent 
des relations impérial istes 
avec nombre de peuples 
et de pays du T ie rs Mon
de , les conduit immanqua
blement à être hésitantes 
dans leur opposition aux 
deux superpuissances qu i , 
en tant que principaux 
pi l iers aujourd 'hui du sys 
tème impér ia l is te, repré
sentent une sorte de ga
rantie de la perpétuat ion 
d 'un système dont ces 
bourgeoisies impérial istes 
secondaires sont partie 
prenante. 

C'est sur cette base-là 
que naissent les tendances 
à la soumission aux super
puissances et part icul ière
ment, aujourd 'hui , à celle 
qu i , présentement, se 
manifeste comme la plus 
agress ive : l ' U R S S . Nous 
parl ions plus haut de 
l 'exemple de la bourgeoi
sie ouest-al lemande, ma
nifestant certaines ten
dances de ce type. O n 
peut en dire autant de la 
française et des autres 
bourgeoisies européen
nes. 

LA C O N T R A D I C T I O N 
B O U R G E O I S I E -
P R O L E T A R I A T 

A u s s i , la lutte contre 
ces tendances, la dénon
ciation de toute conces
sion faite par les bourgeoi
s ies européennes vis-à-vis 

d e s superpuissances, 
sont aujourd'hui part ie 
intégrante du développe
ment de la lutte de c las
ses en Europe occidentale, 
part ie intégrante du déve
loppement de la lutte des 
prolétariats européens, 
qui inscrivent chacun, 
dans la lutte mondiale 
coirtre les deux superpuis
sances, ennemi principal 
du prolétar iat et des peu
p les à l 'échelle mondiale, 
leur lutte contre leur pro
pre bourgeoisie. 

De ce point de vue, on 
voit combien le ren
forcement du Front mon
dial ant ihégémonique 
n' implique — a u contrai
re — que l'on devrai t 
gommer la contradic
tion bourgeoisie-proléta
r ia t , pas plus d 'a i l leurs 
que les autres contra
dict ions fondamentales 
de notre époque. 

L'eff icacité de la lutte 
contre les att i tudes de 
soumission des bourgeoi
s ies européennes face 
aux deux superpuissan
ces , est en réal i té étroi te
ment dépendante du poids 
dont pèse le prolétariat 
au sein de la société, ét ro i 
tement dépendante du 
développement de s e s lut
tes , du développement 
des forces révolut ionnai
res . 

Les succès remportés 
dans ces luttes, l 'avancée 
qu ' i ls peuvent représen
ter dans le cadre de la lut
te pour le socia l isme, sont 
en même temps un obsta
c le direct de tai l le aux 
manœuvres, aux ingéren
ces des superpuissances. 
E t l ' instauration du socia
l isme dans notre pays ou 
d 'aut res pays ouest-
européens, au cœur de 
l 'enjeu stratégique de 
la r ival i té U S A - U R S S , 
serait év idemment un obs
tacle encore beaucoup 
plus considérable face à 
de tel les manœuvres. 

S i la construction euro
péenne peut, à l 'étape ac
tuel le, présenter des as
pects posit ifs pour la résis
tance aux superpuissan
ces , c 'est bien le dévelop
pement de la lutte révolu
tionnaire qu i , en Europe, 
comme dans le reste du 
monde (notamment a u 
sein du T i e r s Monde, au
jourd'hui force pr incipale 
du Front ant ihégémoni-
quel est décisif pour af
faiblir l 'hégémonisme, 
fa i re reculer les r isques 
de guerre mondiale. 

J e a n - P a u l G A Y 
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INTERNATIONAL H 
Brejnev en Hongrie 
DESARMEMENT : 
DES 
PROPOSITIONS 
MALHONNÊTES 

Que lques jours avant la s ignature des a c c o r d s 
S A L T avec Car ter à V ienne, Bre jnev, à l ' occas ion de 
s a v is i te en Hongr ie , entend fa i re des proposi t ions 
pour le «désarmement» en Europe. S o n but semb le 
être de parer aux accusa t ions de nombreux p a y s 
qui considèrent que les a c c o r d s S A L T ne sont 
qu 'une man ière de rég lementer la course aux 
a r m e m e n t s entre les deux superpu issances . 

Déjà, le 2 mars , Bre j 
nev avait proposé un pacte 
de non-agression entre 
les pays signataires de la 
Charte d 'He ls ink i . De 
même les pays du Pacte 
de Varsovie avaient lancé 
l ' idée d 'une «conférence 
pan-européenne su r la 
détente mi l i ta i re». 

Les propositions de 
Brejnev semblent donc 
aller dans le sens d 'une 
proposition de conféren
ce européenne sur le dé
sarmement . I l prétend 
a ins i reprendre cer ta ins 
points du plan proposé 
par Giscard à L 'ONU en 
ju in 1978. Ma is il s 'agi t 
de la part de l ' U R S S , 
d 'une conférence dont 
l 'ordre du jour serait net
tement d i f férent . 

E n effet , le plan de G i s 
card envisagerai t une dis
cussion portant sur les 
armements c lass iques. 
Un tel ordre du jour met
trait naturel lement en 
cause des forces conven
tionnelles de l ' U R S S 
et du Pacte de Varsov ie 
qui constituent une grave 
menace pour l 'Eu rope 
étant donné leur supério
r i té. A u contraire, il 
semble que la conféren
ce proposée par Brejnev 
doive englober toutes 
les a rmes , y compr is 
les a rmes nucléaires. A i n 
s i l ' U R S S qui avait 
d 'abord accuei l l i très froi
dement la proposition 
française l 'année derniè
re, tente actuel lement de 
la reprendre à son compte, 
en la dénaturant lar
gement. E n prétendant 
négocier sur la réduction 
des armements nucléai
res. Bre jnev entend met
tre sur le même pied le 
formidable arsenal sovié

tique et la force de frappe 
française. Il est évi
dent que, dans ce cas , une 
«réduction mutuel le» 
n'entamerait pas le po
tentiel soviét ique, mais 
pourrait enlever à la force 
française son n iveau de 
crédib i l i té . 

Face aux manœuvres 
et aux pressions sovié
t iques, Giscard n'a pas 
e u , ces derniers mois, 
une position très claire. 
I l ne semble pas qu' i l y 
ai t eu un rapprochement 
lors de sa dernière vis i te 
à Moscou, puisque le 
communiqué commun 
se contentait de mention
ner une «réduction 
des armements» en géné
r a l . L'att i tude qu'adop
tera Giscard par rapport 
aux nouvelles positions 
soviétiques v a donc cons
tituer un test intéressant. 

A lo rs qu 'avec les négo
ciat ions S A L T I I I , Bre j 
nev entend poursuivre 
le marchandage nucléai
re en y incluant l ' E u 
rope par-dessus la tête 
des gouvernements eu
ropéens, il est possible 
qu ' i l veui l le parallèle
ment faire pression sur 
les pays européens dans 
le cadre de cette confé
rence. De toute façon, 
cette conférence n'en
gageant pas l ' U R S S à 
grand chose permettrait 
en tout cas a u social-
impérial isme d'endormir 
la méfiance des pays eu
ropéens à l 'heure où le 
déploiement accéléré 
des missi les S S 20 rap
pelle la réalité des prépa
ratifs de guerre sovié
t iques, combinés avec 
les interventions croissan
tes dans le T iers Monde 
destinées à encercler 
l 'Europe. 

La position de Giscard sur la 
réduction des armements nucléaires 

(janvier 1978) 
«La France maintient sa force de dissuasion au 

niveau de crédibilité nécessaire à sa sécurité. En 
raison de l'accumulation de leurs moyens nucléaires, 
c'est aux btats-Unis et a l'URSS que revient à cet 
égard la responsabilité de faire progresser le désar
mement par une réduction significative. La France 
juge leurs efforts actuels de façon favorable. Elle 
observe toutefois que le niveau auquel ils visent à 
stabiliser leurs arsenaux nucléaires leur permettrait 
encore de s'anéantir mutuellement plusieurs fois». 

Le Dalaï - Lama 
en URSS 

Le Dalaï Lama, chef religieux tibétain en exil en 
Inde, doit se rendre en visite en U R S S et en Mongolie 
pour une «conférence des bouddhistes asiatiques pour 
la paix». Alors que vingt ans après le soulèvement 
réactionnaire des féodaux tibétains, le gouvernement 
chinois a déclaré une amnistie générale et a invité le 
Dalaï Lama à rentrer, cette invitation constitue une 
provocation de la part de l'Union Soviétique. Cet 
intérêt subit de l'Union soviétique pour le bouddhisme 
est également à mettre en rapport avec l'ensemble de 
sa politique expansionniste en Asie du Sud-Est où le 
bouddhisme demeure une force politique et religieuse 
importante. 
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Aux foyers Sonacotra de Nanterre 
Rue Sorbier et rue des Primevères 

12 RESIDENTS E X P U L S E S ! 
Mercredi matin, à Nanterre. dans la banlieue 

parisienne, plusieurs résidents ont été expulsés de 
deux foyers. 

Au foyer de la rue Sorbier {1000 travailleurs 
environ), mercredi matin, vers 9 heures les flics 

sont intervenus, organisant l'expulsion de1 sept 
résidents dont cinq étaient passés devant le tribu
nal de Nanterre en décembre se voyant condamnés 
è payer leurs loyers sous peine d'expulsion. Six 
étaient absents, un était présent, ayant travaillé de 
nuit. 

Le contenu de leur 
chambre était embar
qué dans sa totalité, 
dans une camionnette 
direction les locaux de 
ta police de Versailles, 
selon un résident du foyer. 

Les 7 chambres étaient 
ensuite scellées pour 
qu'aucun résident n'y 
rentre à nouveau I 

A la même heure, 
mercredi matin, c'étaient 
cinq autres résidents 
toujours de Nanterre, 
mais cette fois du foyer 
de la rue des Prime
vères, qui étaient mis à 
la porte du foyer-hôtel 
Sonacotra. Ces nouvelles 
expulsions avaient lieu 
dans les mêmes condi
tions et un résident, 
selon un travailleur du 

foyer de la rue Sorbier, 
se voyait même confis
quer ses papiers, les 
quels étaient enfin ren
dus dans la journée. 

Particulièrement ré
voltant : au foyer de la 
rue des Primevères, les 
résidents sont condamnés 
à 65 F d'astreihte par 
jour depuis le 6 mai. Et 
s ' i ls refusent de payer, 
au bout de deux mois, 
tes flics interviendront 
à nouveau I 

La série importante des 
procès qui se déroulent 
actuellement dans la ré
gion parisienne (Hauts-
de-Seine ; Seine-Saint-
Denis ; Val-de-Marne ; 
Val d'Oise), les mesures 
d'expulsion déjà pri
ses indiquent que l'appa

reil judiciaire, le gouver
nement, la Sonacotra 
sont décidés à tout pour 
tenter d'en finir avec la 
lutte des résidents. 

Ainsi, parallèlement 
aux procès actuels qui 
se multiplient, le pouvoir 
a décidé de faire appli
quer par la force les ju
gements des précédents 
procès — condamnant 
les travailleurs à payer 
sous peine d'expulsion 
des foyers, leur loyer — 
procédure qui risque sans 
doute de se multiplier 
à l'approche des vacan
ces où la bourgeoisie 
escompte une certaine dé
mobilisation. 

A u foyer de la rue 
des Sorbiers, mercredi 

soir, les délégués du 
comité de résident se réu
nissaient longuement pour 
discuter de la riposte. 
Une délégation se ren
dait par ailleurs auprès 
du gérant, qui, sommé de 
rouvrir les chambres 
scellées, dira que cette 
affaire concernait la poli
ce et non lui I 

E n milieu de soirée, 
alors que de nombreux 
travailleurs du foyer 
étaient rassemblés 
au-dehors, sur les pelou
ses, une nouvelle reunion 
devait avoir lieu. On 
parlait fortement de pren
dre possession des cham 
bres p c j r y réintégrer 
les sept travailleurs-
résidents expulsés. 

Deux mois après la suspension 
de la section CFDT d'Usinor-Dunkerque 

Assemblée générale des adhérents CFDT 
LA DEMOCRATIE BAFOUEI 

Le 30 mars, le syndicat Métaux de Dunkerque 
suspendait la section CFDT d'Usinor-Dunkerque. 
Cette suspension intervenait alors que. après Lon
gwy et Denain, les sidérurgistes de Dunkerque 
entraient en lutte et devaient riposter à Etchégarray 
qui lock-outait sous prétexte d'une grève de 
secteur. 

D'abord accusés d'avoir accordé des prêts â des 
militants CFDT, les «suspendus» remettaient vite 
les choses à leur place. Au cours de leur inter

vention aux portes du congrès de Brest, ils ont 
montré comment le problème est en fait politique 
et que ce qui est en cause dans la suspension c'est 
le «recentrage». La suspension était prévue pour un 
mois, «délai pour préparer une AG des adhérents 
CFDT d'Usinoi Dunkerque». Elle s'est déroulée les 
29 et 30 mai. A son issue, la section suspendue 
donnait une conférence de presse. 

De notre correspondant à D U N K E R Q U E 

L'Assemblée générale 
annoncée vendredi pour le 
mardi et mercredi suivants 
par le syndicat de la mé
tallurgie parait après deux 
mois d'attente, très préci
pitée et les délais brefs. 

«En dénonçant l'attitude 
du syndicat de la métal
lurgie dunkerquoise qui, en 
appelant à une assemblée 
générale le 29 mai, ne laisse 
pas le temps à une grande 
partie des adhérents de 
pouvoir y assister», la sec
tion suspendue estimait 
que «faire l'assemblée gé
nérale le mardi 29 à 17 h 
30 et le mercredi 30 à 9 
heures revient en fait à 
supprimer la possibilité de 
participation de l'équipe D 
qui commence son poste 
le mardi à 21 heures». 

De plus, le syndicat mé
taux de Dunkerque a pris 
la décision, le 23 mai de 

* «suspendre de toute res
ponsabilité dans la CFDT» 
12 militants, dont Claude 
Bernard, sous des prétex
tes soit de «malversation 
financière» soit de «com-

„. plicité» ou bien encore de 
«conduite douteuse». Les 
suspendus n'ont donc pas 
eu le droit de se présenter 
à l'élection du nouveau 
conseil syndical d'Usinor 
qui devait être le but de 

* l'assemblée générale. Tous 
les élus CFDT au comité 

^ d'établissement sont parmi 
les suspendus. 

C O M M E N T 
ON F A B R I Q U E 

UNE «MAJORITE» 

Pour l'élection du nou
veau conseil, le syndicat 
présentait une liste de 20 
personnes avec la men-' 
tion : «Pour être valable au 
dépouillement le bulletin 
de la liste du syndicat doit 
comporter 20 maximum ou 
16 minimum des 20 noms 
soumis au vote par le syn
dicat». Plus une liste sup 
plémentaire de 27 noms 
(excepté ceux des 12 sus
pendus bien sûr) où 10 
devaient être choisis. Le 
syndicat ayant délimité le 
nombre des membres du 
conseil è 30, la liste du 
syndicat était obligatoire
ment majoritaire (16 
noms minimum devant 
être laissés). • 

L'assemblée générale 
ayant pour but de « faire la 
lumière», on aurait pu at
tendre un temps de parole 
équitable permettant aux 
deux parties de s'exprimer, 
mais «il est décidé d'accor
der aux 12 suspendus un 
temps de parole qu'ils peu
vent répartir sur une, deux 
ou trois ... personnes pour 
un temps global de 15 
minutes maximum». Mal
gré cette antidémocratie 
flagrante, les suspendus, 
dans un tract, appelaient à 
participer à cette assem
blée générale : «Malgré 
toutes les ambiguïtés qui 
entourent cette assemblée 

générale, nous y participe
rons mais nous tenons à 
dénoncer dès maintenant 
le caractère bureaucratique 
de sa préparation par le 
collectif et le syndicat 
CFDT de la métallurgie 
dunkerquoise. Les militants 
du conseil syndical sus
pendu appellent tous les 
adhérents 6 y participer 
s'ils veulent garder la 
CFDT telle qu'ils l'ont 
construite dans les luttes». 

L a section C F D T 
Usinor-Dunkerque 

suspendue 

MARDI UNE CENTAINE 
D 'ADHERENTS 
PARTIC IPENT 

AU D E B A T 

Le nouveau secrétaire 
général de la F G M , Gran-
ger, était présent avec un 
représentant de l'Union 
Nord-Métaux, un perma
nent régional et deux repré-
sentantsdu syndicat métaux 
de Dunkerque. Le statut 
de l'assemblée générale 
était précisé dès le début : 
pouvoir consultatif, seul le 
syndicat décide. Un servi
ce d'ordre très imposant 
barrait l'entrée è quicon
que ne ressemblait pas aux 
critères du participant. 
Alors qu'un quart d'heure 
était laissé aux suspendus, 
le syndicat métaux dispo
sait, lui d'un quart d'heure 
pour ses représentants 

d'Usinor et d'une demi 
heure pour chacun des 
trois représentants, natio
nal, régional et local. 

Un premier vote a lieu 
sur le quitus à accorder au 
syndicat sur la préparation 
de l'assemblée générale et 
la demande de clarté fi
nancière. Mais les suspen 
dus ont précisé que voter 
le quitus c'était aussi voter 
les suspensions. Finale 
ment 51 adhérents se pro
nonceront contre ce quitus 
et 29 pour. 

Ce premier vote a été 
dépouillé en présence des 
suspendus. Mais devant le 
résultat désastreux pour le 
syndicat métaux, la déci
sion est prise que les dé
pouillements suivants se 
fassent à l'Union locale 
sous la présence des sus
pendus*. Les adhérents" 
qui prendront la parole 
nombreux pour défendre 
les suspendus se feront 
traiter à'tiexcités» par 
Granger et se feront rap-
poler que s'ils ne sont pas 
d'accord avec la démocra
tie dans la C F D T , ils n'ont 
qu'à la quitter... De môme 
un adhérant qui voulait 
prendre des photos se fera 
dire : «Ou tu prends des 
photos et tu n 'es plus con
sidéré comme adhérent, et 
tu sors ou tu te considères 
comme adhérent et tu ne 
prends plus de photos ; si 
tu en prends quand même 
on te confisque ton appa
reil». 

Marche 
des trois frontières 

Athus-Rodange-Longwy 
Une manifestation de solidarité 
internationale autour de la lutte 

de Longwy 

La lutte que mènent depuis 6 mois les sidérurgistes 
ei la population de Longwy contre les licenciements 
et le chômage reçoit un écho important dans tout le 
pays, mais aussi en Europe. 

E n témoignent les multiples délégations qui sont 
venues à Longwy, les invitations à tenir, des réunions 
de popularisation : en Belgique, en Allemagne, au 
Danemark... 

Sans doute parce que la résolution, l'imagination 
apparues dans la lutte éveillent la sympathie. Mais 
aussi parce que les licenciements, l'intensification du 
travail concernent tous les sidérurgistes de ce pays. 

Dans ces conditions, l'initiative des partis marxis 
tes-léninistes des «Trois-Frontières» permettra de 
soutenir la lutte de Longwy et de concrétiser la 
solidarité des travailleurs des trois pays contre le 
chômage et la répression. 

Symboliquement, elle démarrera de l'ex-usine 
d'Athus (Belgique! dans laquelle après les licenciements 
les promesses faites aux sidérurgistes ne sont pas réali
sées. Puis elle passera à Rodange, (Luxembourg) où 
de nouveaux licenciements menacent à la MMRA. 
Puis elle s'écoulera en France, par Longlaville et 
Herserange entre les usines d'Usinor et de la Chiers. 

Samedi à 14 heures aura lieu une prise de 
parole devant les sidérurgistes à la porte B 
d'Usinor Seneile. Les travailleurs, les jeunes... de 
Longwy qui veulent participer à là marche 
peuvent s 'y regrouper pour se rendre au départ 
d 'Athus. 

A T H U S (ex-usine MURA) 
RODANGE 
LONGLAVILLE 
H E R S E R A N G E 
LONGWy B A S 

Prise de parole et dispersion. 

14 h 30 
15 h 30 
16 h 00 
16 h 30 
17 h 00 

La marche se déroulera à pied sur l'essentiel du 
trajet. Les voitures suivront tout au long. 

Section de Longwy-Villerupt 
du Parti Communiste Révolutionnaire (ml) 

L E S C O N S E Q U E N C E S 
D E 

L ' A N T I D E M O C R A T I E 

L ' A G de mercredi matin 
n'a réuni que 14 adhérents 
et s'est déroulée à peu 
près de la même façon que 
celle de la veille au soir. L a 
composition du nouveau 
conseil ne sera connue que 
dans 48 heures mais la 
majorité de ce conseil était 
déjà acquise avant l 'AG. 

En conclusion, les sus
pendus ont rappelé les 
graves conséquences de 
cette antidômocratie ; en 
effet un vaste mouvement 
de «déchirement de carte» 
s'est opéré dès la sortie et 
s'est poursuivi ensuite 
dans les secteurs. Ils ont 
rappelé la bataille qu'ils ont 
menée sur Usinor pour 
construire une C F D T de 
classe, démocratique et 
comment encore aujour
d'hui, ils appellent les 
adhérents à reconstruire 
cette C F D T que d'autres 
s'acharnent à détruire. 

' Notre correspondant est 
allé chercher à l'Union lo
cale les résultats de ces 
votes, et toute déclaration 
du syndicat métaux de 
Dunkerque ou de l'union 
locale. Outre les injures 
proférées par un membre 
de la liste présentée par le 
syndicat envers Le Quoti
dien du Peuple, la réponse 
de l'union locale a été né
gative. 

E G Y P T E 

Les responsables des 
a s s o c i a t i o n s d'étu
diants égyptiens ont 
refusé de recevoir un 
délégué de l'Union des 
étudiants de l'Etat sio
niste d'Israël, venu au 
Caire pour établir le 
dialogue à l'occasion 
de l'ouverture des 
frontières. Les étu
diants égyptiens ont 
ainsi montré leur dé
sapprobation de la po
litique de capitulation 
de Sadate. 

YEMEN 
DU WORD 

Soixante-dix pilotes 
et techniciens de Taï
wan vont prendre en 
charge les chasseurs 
F-5 fournis au Yémen 
du Nord par les USA et 
financés par l'Arabie 
Saoudite. Rappelons 
que de très nombroux 
mercenaires cubains 
sont présents au Yé
men du Sud. L'interna
tionalisation accrue du 
conflit entre les deux 
Yémen est un obstacle 
aux tentatives de mé
diation et de règle
ment lancées par la Li
gue arabe. 
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